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Termes de Référence pour la mission P4H au Tchad
 10-13 Février 2014
« Il importe aussi d’accélérer et d’amplifier, de façon coordonnée entre l’Etat et ses partenaires, le travail entamé autour du concept de couverture universelle en santé : études, analyse et réforme du financement actuel du secteur prenant appui sur les mécanismes encore peu développés visant un accès équitable de la population à des soins de qualité de manière durable. » PNDS2 2013-2015 p. 82

Membres de la mission : Coopération suisse (Jacques Mader), GIZ (Jean-Olivier Schmidt), OMS/P4H (Claude Meyer)
I Contexte générale du pays par rapport au financement de la santé:
[bookmark: _GoBack]Depuis quelques années, les autorités tchadiennes ont montré une réelle volonté de réaliser des progrès dans le domaine de la couverture universelle en santé. Dès 1996, le Ministère de la Santé Publique (MSP) avait commencé à faire la promotion de mécanismes internes à la population telle que la gestion des indigents par les comités de santé, pour atténuer les effets du recouvrement des coûts sur l’accès aux soins des plus démunis. De 2006 à 2010, sous l’impulsion du Chef de l’Etat, une série de mesures ont été prises pour faciliter l’accès financier de la population à certaines prestations de santé. La prise en charge médicale gratuite des personnes vivant avec le VIH/SIDA et de celles souffrant de maladies opportunistes vient s’ajouter aux mesures antérieures financées grâce à des subventions : gratuité du traitement contre le paludisme, de la vaccination infantile, de la prise en charge de certaines maladies chroniques et des évacuations sanitaires à l’extérieur du pays. En 2008, la gratuité des soins d’urgence en milieu hospitalier a aussi été introduite pour faciliter l’accès. Parallèlement, le MSP avait retenu dans la Politique nationale de santé (2007-2015) et dans le Plan national de développement sanitaire (2009-2012) deux stratégies complémentaires pour lever les barrières financières à l’accès aux soins : Le développement de l’assurance maladie obligatoire pour les travailleurs du secteur formel et la promotion des mutuelles de santé pour le secteur informel, les fonctionnaires de l’administration publique ayant pour leur part droit aux soins de santé gratuits.

Conscientes de la nécessité de coordonner ces différents instruments de financement du système de santé au Tchad, les autorités ont demandé aux partenaires du réseau P4H (protection sociale en santé)[footnoteRef:1] d’effectuer une mission exploratoire conjointe. Celle-ci a eu lieu en juin 2011 en collaboration avec l’OMS, l’Agence Française de Développement, la Coopération suisse, l’Union européenne, et la Banque mondiale. [1:  P4H est une initiative du G8 sur la protection sociale en matière de santé pour aider les pays à mettre en place des systèmes nationaux efficaces et pérennes tout en contribuant à accroitre les financements des bailleurs.] 


Sur la base des recommandations et la feuille de route de cette mission exploratoire, avec le consensus du Ministère de la Santé Publique les partenaires P4H ont élaboré des TdR pour un appui technique (voir TdR attaché). La GIZ a fait un appel d’offre avec les fonds de la DEZA et a réussi d’obtenir une offre satisfaisant la demande de la GFA. L’intervention a commencé en Décembre 2012 avec une première mission exploratoire  de la Conseillère Technique (CT P4H par la suite) et a depuis continué avec six missions incluant la mission actuelle (donc 5 rapports de mission).
Les résultats attendus du réseau P4H sont
· Une approche multisectorielle qui génère et soutient un intérêt à haut niveau pour la CUS, 
· Des réseaux de partenaires intéressés fonctionnels sur place,
· Un soutien conjoint au financement de la santé,
· Une qualité améliorée du soutien technique et une efficacité augmentée du soutien du pays.
La conseillère P4H est censée contribuer à produire les résultats suivants:
· Une synthèse des analyses effectuées par les autorités et les partenaires sur la performance des différentes instruments de financement mis en œuvre au Tchad est disponible et validée ;
· Un document de stratégie nationale de financement de la santé validé par l’ensemble des acteurs tchadiens est disponible ;
· Des réunions de coordination pour la mise en œuvre de la feuille de route vers la couverture universelle ont lieux et sont sanctionnées de PV ;
· Le CDMT 2013 – 2015 est élaboré sur la base des leçons apprises du CDMT précédent, et se trouve en annexe du PNDS 2013 – 2015.


II Contexte spécifique par rapport aux instruments de soutien: 
Après donc une année d’intervention de la CT P4H sur place, les membres du réseau actif voudraient évaluer le progrès fait par rapport aux objectifs fixés pour la conseillère et par rapport aux objectifs du réseau P4H pour être en mesure d’évaluer la pertinence des produits attendus de la conseillère et si besoin d’ajuster l’intervention et de planifier pour l’avenir.  Cela se situe bien entendu dans le contexte général d’élaboration d’une stratégie nationale de couverture universelle en santé (CUS) en lien avec la stratégie nationale de protection sociale (SNPS) qui devra être adoptée et diffusée, avec des organes de coordination et de suivi mis en place (Objectif  R.3.1. du PNDS2). Les membres de la mission auront pour tâche : 
· Processus CUS Tchad: 
Analyser l’avancement du chantier CUS depuis Juin 2011 (processus pays)
· Le suivi du pré-pacte  entre le gouvernement et les agences de développement (notamment des engagements sur le volet financier), ainsi que le rôle éventuel de IHP+[footnoteRef:2] sur les questions de financement. [2:  Le IHP+ est un partenariat entre organisations internationales, agences de développement et gouvernements engagés à améliorer la santé des citoyens des pays en voie de développement à travers le pacte mondial pour les OMD liés à la santé. http://www.internationalhealthpartnership.net/fr/accueil/
] 

· L’avancement de l’élaboration de la stratégie nationale de protection sociale (dans laquelle devrait s’insérer la couverture universelle santé).

· Appui technique et organisationnel de P4H : 
évaluer l’appui fourni par la conseillère technique P4H depuis son arrivée dans les deux processus mentionnés ci-dessus,  d’évaluer la pertinence actuelle des produits définis lors de l’appel d’offre ainsi que l’efficacité des modalités d’appui (missions en perlée, leur nombre, fréquence etc.).  
· L’avancement des deux enquêtes en cours (« sur le suivi des dépense publiques + étude des coûts unitaires des prestations de soins), ainsi que les besoins éventuels pour d’autres études.
· La place de la couverture universelle dans le PNDS2 et ce qui est prévu dans le CDMT.
· L’appui concret au développement organisationnel (conseils en organisation de processus, méthodologie de réunion/ateliers, gestion de savoir, communication  etc…)

· Réseau P4H Tchad : 
Apprécier le fonctionnement et les résultats du réseau local P4H (par rapport aux résultats attendus spécifiques au réseau P4H) et ses interactions avec ses partenaires au développement ; plus concrètement :
· Le fonctionnement des deux Comités (technique et de pilotage), ainsi que le rôle des différents partenaires (gouvernementaux, agences de développement, ONG, églises…)
· La coopération entre les partenaires de P4H présents au Tchad et leur soutien au travail de Mme Abrial et des deux comités.


III Résultats attendus de la mission de P4H 

· Un debriefing sur place des acteurs relevant incluant les autorités du Tchad 
· Un rapport rassemblant la vue et l’appréciation en commun des différents acteurs par rapport aux trois différents processus mentionnés ci-dessus
· Des recommandations pour ajuster les interventions et les processus et éventuellement aussi les produits attendus de la CT



Partenaires à rencontrer :
Les principaux acteurs du MSP (sur leur évaluation du soutien de P4H et du rôle des différentes agences, mais aussi leur feedback sur la rencontre de Cotonou), ainsi que le Coordonnateur du Programme National de Protection Sociale. Ministère de l’économie et du plan sur les perspectives de financement de la santé à long terme…
Agences de développement : Banque mondiale et Banque africaine de développement, l’OMS, l’UNICEF, l’ONUSIDA, l’Union européenne, l’Agence Française de Développement, la Coopération suisse et la GiZ, le LFA du Fonds mondial (sur le nouveau modèle de financement, avec cofinancement du gouvernement…)
ONG techniques (CIDR pour les mutuelles, ONG de l’Eglise catholique, BELACDs…). 

ANNEXE : 
Echanges prévues (vue d’ensemble programme, à finaliser)
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